
 Contre Macron  
et son monde capitaliste, 

 

Vite une 4e vague sociale ! 
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Depuis un an, le pouvoir repousse les frontières 
d'une gestion sanitairement inefficace, politiquement 
autoritaire et économiquement libérale de l'épidémie 
de Covid-19. Malgré l'incompétence, la désinvolture, le 
ridicule et les contradictions, cette gestion se résout 
dans une politique qui a sa cohérence et qui est tout à 
fait ravageuse pour la population. Car même 
délégitimé et détesté comme jamais, le macronisme 
reste au service exclusif des ultra-riches ! 

 

Le macronisme à l’offensive 
 

Le pouvoir macroniste ne recule devant rien : 
mensonges, mépris, culpabilisation, provocations... Et 
plus encore, il surenchérit et profite de la sidération. 
C'est la stratégie du choc. Le « quoi qu'il 
en coûte » lancé pour justifier sa 
politique face aux crises est une réalité. 

  
Mais de quel coût parle-t-on ? De 

quels moyens employés ? Et au profit 
de qui ? Nous savons bien qui paye 
déjà, et qui paiera au centuple l'addition 
de ces crises — écologiques, sanitaires, 
économiques — mondiales : la grande 
majorité de la population, le prolétariat 
notre classe, et en son sein les plus 
attaquéEs (les précaires, chômeurEs, 
femmes, personnes racisées, LGBTI...). 

 

Pour prévenir les mobilisations qui ne vont pas 
manquer d'éclater en réponse à l’ensemble de son 
œuvre, le pouvoir s'arme aujourd’hui jusqu'aux dents, 
tente d'unir ceux qui devraient être divisés et de 
diviser ceux qui devraient être unis.  

 

Pour cela, il mène ces derniers mois une 
incroyable offensive sécuritaire et raciste : 
multiplication des lois (sécurité globale, 
« séparatismes »…), campagne d’opinion 
réactionnaire (« islamogauchisme »)...   

 

N’en doutons pas, cette offensive ira crescendo 
jusqu'à l'élection présidentielle du printemps 2022, sur 
fond d’offensive patronale contre le monde du travail 
(licenciements et suppressions de postes, réforme de 
l’assurance chômage).  

 

Macron veut se poser en barrage vis-à-vis du 
RN de Marine Le Pen mais toute sa politique la nourrit. 
En 2022, le président restera le candidat naturel de la 
bourgeoisie qui a besoin d'une droite extrême fiable, 
issue des grandes écoles et des débris des vieux 
partis de gouvernement, organiquement liée à l’État, à 
la bureaucratie de l'Union européenne et aux grandes 
entreprises du CAC 40.  

Marine le Pen veut être, elle, la candidate 
d'une extrême droite « populaire » et moins policée, 
plus dangereuse encore car apte à gagner le pouvoir 
afin de satisfaire cette bourgeoisie résolue à écraser 
toute contestation et vie démocratiques. 

 

Manifester et lutter pour rompre  
avec le capitalisme 

 

Pour riposter à ces dangers, nous n’attendrons 
pas 2022, les luttes doivent converger dès 
aujourd’hui ! Car en France comme ailleurs dans le 
monde, même au plus fort des restrictions sanitaires, 
jamais nos luttes et encore moins nos colères n'ont 
disparu.  

Grèves dans les entreprises et 
les services publics, luttes 
antiracistes, écologiques, féministes, 
LGBTI : tous les fronts de luttes sont 
restés animés. À l’échelle de la 
planète, au Liban, en Algérie, à 
Hong-Kong, au Soudan, au Chili… 
des mouvements de masse se sont 
déployés. 

 

Après un 1er mai 2020 confiné, 
ce 1er mai 2021, journée 
internationale des travailleurEs, a été 
une journée de contestation. Toutes 
et tous, ont manifesté contre leur 

monde d'avant : contre la réforme de l'assurance 
chômage, les lois racistes et liberticides, les 
violences policières, les licenciements et la 
destruction des services publics, les impérialismes et 
la catastrophe climatique.  

 

Toutes et tous, mobilisons-nous pour une autre 
politique sanitaire face au Covid-19, pour imposer 
des mesures répondant aux besoins vitaux du 
monde du travail, pour la solidarité par-delà les 
frontières, pour notre « monde d'après », 
écosocialiste, débarrassé de l'exploitation et de 
toutes les oppressions, où les besoins sociaux 
seront déterminés de manière démocratique et 
écologique.  

 

Contre l’offensive capitaliste, plus que jamais : 
« On est là » ! 
 

 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA 

     www.npa-auto-critique.org  

Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur 

l’actualité des luttes dans notre secteur  

Et maintenant sur Facebook …. 

 

 

http://www.npa-auto-critique.org/


FONDERIES ET SOUS-TRAITANTS, ARRETER LE CARNAGE 
 

Les problèmes des fonderies et sous-traitants menacés 

de fermeture ont presque toujours pour origine la stratégie 

des deux principaux donneurs d’ordre, Renault et 

Peugeot. Dans une logique de réduction des coûts, on 

commence par filialiser des activités ou à les externaliser 

en les revendant.  
 

Par la suite, dans une même logique de réduction des 

coûts, les donneurs d’ordre mettent en concurrence leurs 

fournisseurs entre eux ou se désengagent carrément.  

Ceux des fournisseurs qui ne peuvent pas suivre sont 

condamnés, ou repris avec purge d’emplois et sacrifices 

imposés aux salarié.es rescapés.  
 

Les exemples abondent. Parmi les derniers en date : 

Bosch, SAM, MBF, Fonderies du Poitou, Fonderie de 

Bretagne … avec à chaque fois un désastre social pour 

toute une région.  
 

Dans la logique capitaliste du profit, vies brisées et 

populations dévastées ne comptent pour rien. C’est cette 

logique qu’il faudra bien un jour remettre en cause 

radicalement. En commençant par imposer le droit de 

mettre notre nez dans les comptes et un droit de veto sur 

toutes les décisions qui nous concernent. 

 

DES GENERAUX, SUREMENT PAS DU COTE DU PEUPLE 
 

Mercredi 21 avril, jour du 60e anniversaire du putsch 

d’Alger d’avril 1961, une vingtaine de généraux 

d’extrême droite à la retraite et un millier d’officiers et de 

soldats ont publié une tribune dans Valeurs actuelles. Ils y 

promettent un coup d’État au cas où le gouvernement 

n’agirait pas assez fermement contre ce qu’ils appellent 

l’antiracisme «haineux» et «les hordes des banlieues», 

autrement dit les petites gens et ceux qui se révoltent. 

Les généraux putschistes de 1961, espéraient surfer sur 

une crise qui a vu s’opposer deux fractions de l’armée, les 

partisans de l’« Algérie française » contre les partisans 

d’un De Gaulle négociant la défaite de l’armée française 

face au peuple d’Algérie imposant son indépendance. 

Nos généraux fascisants du 21e siècle, n’en sont qu’à 

rêver de remplacer un Macron qui n’a pas su se faire 

respecter des Gilets jaunes ni de bien des travailleurs qui 

défendent leurs intérêts. 

 

On peut rigoler de leurs dernières pitreries médiatiques, 

mais elles nous rappellent que l’armée française, qui fait 

aujourd’hui la police en Afrique et y multiplie les bavures 

contre la population civile, est toujours prête à venir la 

faire ici aussi, le jour où le grand patronat jugerait utile de 

la mobiliser contre des travailleurs en rébellion.  

Pas étonnant de voir Le Pen les soutenir. 

 

L’AUMONE AUX SOIGNANT(E)S 
 

Le ministre de la Santé, Véran, annonce une 

revalorisation des grilles salariales à partir du 1er octobre 

2021, qui devrait concerner 500 000 paramédicaux. Une 

infirmière en soins généraux devrait toucher 290 euros 

supplémentaires net par mois après un an de carrière. 
 

 Mais, dans cette augmentation, il y a les 183 euros 

déjà octroyés en juillet dernier après des mois de 

mobilisation ! Cette augmentation salariale sera du reste 

peut-être avalée par la hausse du coût de la vie, si la 

revalorisation du « point d’indice », c’est-à-dire 

l’augmentation générale des salaires, est une fois de plus 

nulle cette année. 

D’autres catégories, comme les aides-soignantes, 

auront des revalorisations salariales moins importantes. 

Diviser pour mieux régner ? 

Ce qu’il faut, de toute urgence, ce sont des 

augmentations générales pour tous, sans distinction. 

Pour cela les travailleurs de la santé devront à nouveau 

imposer leurs revendications. À la suite des 

manifestations l’année dernière, les augmentations du 

Ségur de la Santé avaient concerné 1,5 million de 

travailleurs, soit trois fois plus que les annonces actuelles. 

 

LA FORTUNE DES MILLIARDAIRES FRANÇAIS  

A AUGMENTE DE 40% DEPUIS LA PANDEMIE 
 

C’est ce que vient de révéler la presse, et c’est 

édifiant. Entre mars 2020 et mars 2021, la fortune des 

milliardaires a battu tous les records : celle des 20 

personnes les plus riches de la planète a augmenté de 

62%, celle des milliardaires français a augmenté de 170 

milliards d’euros, soit +40%. 
 

La France compte 4 milliardaires de plus, dont le 

fondateur du laboratoire Moderna. La fortune de 

Bernard Arnault (LVMH, 3ème mondiale) a presque 

doublé en un an, soit une hausse de 62 milliards d’euros, 

et celle de Françoise Meyer-Bettencourt (héritière de 

L’Oréal et femme la plus riche du monde) a augmenté 

de 20,7 milliards. 
 

Et nous ? Il n’y avait qu’à « traverser la rue » pour 

trouver du boulot … Et pourtant, c’est bien avec le fruit 

du travail de ceux d’entre nous qui en ont un boulot que 

ce sont construites ces fortunes. 

Il faudra bien qu’un jour, on la traverse tous 

ensemble la rue, pour aller les récupérer, nos sous !!! 

 

BRUNO LE MAIRE ET LA DETTE :  

DEUX POIDS, DEUX MESURE 
 

Pour, paraît-il, éviter les faillites en cascade des 

entreprises et, bien entendu, « sauver les emplois », le 

ministre de l’Économie est-il prêt à tout ? « On ne va pas 

attendre que l’entreprise se prenne le mur, on va 

regarder sa situation, l’étudier tous ensemble et voir s’il 

faut étaler sa dette, voire annuler sa dette en partie », 

autrement dit en faire cadeau aux patrons. 
 

En revanche, pour tous ceux confrontés au 

chômage, au surendettement et à la plongée dans la 

précarité, aucune annulation des factures ou des prêts 

n’est prévue. Au contraire, il répète qu’il faudra payer la 

dette publique, en « maîtrisant les dépenses publiques », 

c’est-à-dire tailler dans le budget de la santé et 

l’éducation, et en repoussant l’âge de la retraite. 

 

VENTE D’ARME SUR FOND DE CORRUPTION 
 

Le ministre des Affaires étrangères, Le Drian, en visite 

en Inde le 15 avril, a discuté, entre autres, vente de 

Rafales, les avions de combat produits par Dassault. Or 

Mediapart vient de révéler que en 2016, Dassault et son 

partenaire indien ont versé des pots-de-vin pour la vente 

de 36 Rafales à l’Inde à plus de 7 milliards d’euros. Les 

agences françaises anti-corruption auraient enterré les 

soupçons pour faciliter la vente. 

Aujourd’hui, le gouvernement français, au garde-à-

vous pour défendre les intérêts de Dassault, continue de 

couvrir ces malversations et se fait VRP du milliardaire 

pour une nouvelle vente. 
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